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Paris, le 29 janvier 2025 

 

Monsieur le Premier ministre, 

 

Depuis plusieurs mois l’Office français de la biodiversité (OFB) et ses agents sont la 

cible d’attaques récurrentes et d’une remise en cause de la part de la droite et de l’extrême-

droite. Cette campagne discrédite le travail quotidien de ces agents du service public. 

 

Force est de constater que les propos que vous avez tenus lors votre discours de politique 

générale n’ont fait qu’alimenter ces critiques et exacerber un climat déjà profondément 

détérioré. 

 

Ces attaques sont concomitantes à la récente tentative de suppression de l’Agence bio, 

à la tentative de mise sous tutelle de l’Anses et à la remise en cause du rôle de l’ADEME. Face 

à ces offensives, êtes-vous prêts à vous engager fermement pour garantir la continuité de nos 

politiques environnementales ? Celles-ci, façonnées et structurées depuis la fin des années 1990 

et renforcées par l’adoption de la Charte de l’environnement de 2004, constituent un héritage 

essentiel. 

 

Nous tenons, Monsieur le Premier ministre, à vous rappeler que les agents de l’OFB 

n’« humilient » pas nos agriculteurs. Remettre en cause les missions que conduisent ces 3 000 

femmes et hommes et les stigmatiser, c’est renier les ambitions de la France en matière de 

préservation de l’environnement. Les défendre, c’est réaffirmer que leur expertise scientifique 

est un levier essentiel pour la résilience de notre société face au défi climatique. 

 

Plusieurs voix, à droite et à l’extrême-droite, appellent ouvertement à la dissolution de 

l’OFB. Dans ce contexte de dénigrement, il convient de rappeler le rôle crucial de l’OFB. En 

tant qu’établissement public, cet office exerce une mission régalienne de police de 

l’environnement, garantissant le respect des lois environnementales et protégeant nos 

écosystèmes. Face à l’effondrement inquiétant de la biodiversité, y compris en France, ses 

missions sont essentielles afin de lutter contre le braconnage, la destruction des milieux 

naturels, la surexploitation des ressources, les pollutions impactant l’air, l’eau et nos sols. 



 

Contrairement au discours alarmiste laissant entendre que les agents de l’OFB mènent 

une politique de contrôle systématique et intrusive des exploitations agricoles, la réalité est 

toute autre. Le rapport réalisé conjointement par les services d’inspection des ministères de 

l’Agriculture (CGAAER), de l’Intérieur (IGA), de la Transition écologique (IGEDD) et de la 

Justice (IGJ), en décembre dernier, révèle que seul 10% des exploitations agricoles ont fait 

l’objet de contrôles en 2023. 

Ce fantasme d’une prétendue « traque » des agriculteurs, par des agents de l’OFB armés, ne 

correspond pas à la réalité, et conduit à faire de ces agents des cibles faciles. 

 

Les responsables politiques et le gouvernement ont le devoir de garantir la sécurité et 

l’intégrité de ces fonctionnaires. Ce devoir est d’autant plus essentiel dans un contexte marqué 

par une montée inquiétante des violences à leur encontre : dégradations des locaux de certaines 

antennes, sabotages de véhicules, menaces directes, etc. Depuis la création des différents 

organismes ayant précédé l’OFB, ce sont 83 agents qui ont perdu la vie dans le cadre de leur 

fonction. 

 

 Vendredi dernier, pour répondre à la vague d’inquiétude ayant légitimement frappé les 

agents de l’OFB, votre cabinet recevait leurs représentants à Matignon. Ces derniers ont déploré 

l’absence de réponses concrètes à leurs revendications. Monsieur le Premier ministre, vous avez 

une responsabilité de premier plan à les défendre. L’heure devrait-être au renforcement du rôle 

de l’OFB, non à sa remise en question. 

 

Vous remerciant de l’attention que vous porterez à notre alerte, nous nous tenons à votre 

entière disposition pour échanger avec vous sur cet enjeu. 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Premier ministre, l’expression de notre haute 

considération. 

 

 

 

 

 

 

Mélanie THOMIN, Députée du Finistère 

Dominique POTIER, Député de Meurthe-et-Moselle 

Boris VALLAUD, Député des Landes 

Marie-José ALLEMAND, Députée des Hautes-Alpes 

 Joël AVIRAGNET, Député de la Haute-Garonne 

Fabrice BARUSSEAU, Député de la Charente-Maritime  

Marie-Noëlle BATTISTEL, Députée de l’Isère 

Laurent BAUMEL, Député d’Indre-et-Loire 

Béatrice BELLAY, Députée de la Martinique 

Karim BENBRAHIM, Député de la Loire-Atlantique 

Mickaël BOULOUX, Député d’Ille-et-Vilaine 

Philippe BRUN, Député de l’Eure 

Colette CAPDEVIELLE, Députée des Pyrénées Atlantiques 

Paul CHRISTOPHLE, Député de la Drôme 

Pierrick COURBON, Député de la Loire 

Alain DAVID, Député de la Gironde 



Arthur DELAPORTE, Député du Calvados 

Stéphane DELAUTRETTE, Député de la Haute-Vienne 

Dieynaba DIOP, Députée des Yvelines 

Fanny DOMBRE COSTE, Députée de l’Hérault 

Iñaki ECHANIZ, Député des Pyrénées-Atlantiques 

Romain ESKENAZI, Député du Val-d’Oise 

Olivier FAURE, Député de Seine-et-Marne 

Denis FEGNE, Député des Hautes-Pyrénées 

Guillaume GAROT, Député de la Mayenne 

Océane GODARD, Députée de la Côte-d’Or 

Julien GOKEL, Député du Nord 

Pascale GOT, Députée de la Gironde 

Emmanuel GREGOIRE, Député de Paris 

Jérôme GUEDJ, Député de l’Essonne 

Stéphane HABLOT, Député de Meurthe-et-Moselle 

Ayda HADIZADEH, Députée du Val-d’Oise 

Florence HEROUIN LEAUTEY, Députée de la Seine-Maritime 

Céline HERVIEU, Députée de Paris 

François HOLLANDE, Député de la Corrèze 

Chantal JOURDAN, Députée de l’Orne 

Marietta KARAMANLI, Députée de la Sarthe 

Fatiha KELOUA HACHI, Députée de la Seine-Saint-Denis 

Gérard LESEUL, Député de la Seine-Maritime 

Laurent LHARDIT, Député des Bouches-du-Rhône 

Estelle MERCIER, Députée de Meurthe-et-Moselle 

Philippe NAILLET, Député de La Réunion 

Jacques OBERTI, Député de la Haute-Garonne 

Marc PENA, Député des Bouches-du-Rhône 

Anna PIC, Députée de la Manche 

Christine PIRES BEAUNE, Députée du Puy-de-Dôme 

Pierre PRIBETICH, Député de la Côte-d’Or 

Christophe PROENCA, Député du Lot 

Marie RECALDE, Députée de la Gironde 

Valérie ROSSI, Députée des Hautes-Alpes 

Claudia ROUAUX, Députée d’Ille-et-Vilaine 

Aurélien ROUSSEAU, Député des Yvelines 

Fabrice ROUSSEL, Député de Loire-Atlantique 

Sandrine RUNEL, Députée du Rhône 

Sébastien SAINT-PASTEUR, Député de Gironde 

Isabelle SANTIAGO, Députée du Val-de-Marne 

Arnaud SIMION, Député de Haute-Garonne 

Thierry SOTHER, Député du Bas-Rhin 

Céline THIEBAULT-MARTINEZ, Députée de Seine-et-Marne 

Roger VICOT, Député du Nord 

Christian BAPTISTE, Député de la Guadeloupe 

Elie CALIFER, Député de la Guadeloupe 

Peio DUFAU, Député des Pyrénées-Atlantiques 

Jiovanny WILLIAM, Député de la Martinique 

 

 



Copie : 

- Madame Agnès PANNIER-RUNACHER, Ministre de la Transition écologique, de la 

Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche. 

- Madame Annie GENEVARD, Ministre de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire. 


